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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Economie, finances et budget : services exterieurs
Question écrite n° 13136

Texte de la question

M Edmond Alphandery attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur la tarification des comptes titres pratiquee par le reseau du Tresor public. Dans une lettre circulaire
adressee a ses usagers et destinee a presenter les tarifs prevus pour 1989, il est indique qu'« apres avoir
assure une entiere gratuite en 1984 et en 1985 et pratique une tarification competitive et stable depuis 1986, le
reseau du Tresor se voit contraint pour 1989, afin d'offrir des prestations sans cesse ameliorees, d'adapter ses
tarifs a l'evolution des couts qu'engendre le fonctionnement d'un tel service ». Les tarifs pratiques sont les
suivants : un droit fixe de 25 ou de 45 francs selon la date d'ouverture du compte et un droit proportionnel dont
le niveau va de 1 p 100 a 2 p 100 selon les tranches de montants. Il lui demande les raisons qui ont conduit a
retenir une telle orientation et souhaiterait savoir comment le Gouvernement compte assurer la protection des
epargnants dans ce domaine particulier.

Texte de la réponse

Reponse. - L'obligation d'inscription en compte des valeurs mobilieres imposee par l'article 94-II de la loi de
finances pour 1982 a apporte des avantages incontestables a leurs detenteurs. Dans ce contexte les
etablissements gestionnaires ont ete amenes a consentir d'importants investissements afin de gerer ces
comptes-titres et ont du facturer cette nouvelle prestation a leur clientele. Soucieux de mieux servir les
epargnants qui lui accordent leur confiance, le reseau du Tresor public a constamment cherche a ameliorer le
service rendu. Desormais la gestion des comptes-titres comprend un ensemble complexe d'operations : achats
et ventes sur le marche, paiement des coupons et remboursement des titres amortis, etablissement des releves
fiscaux, envoi de documents necessaires a l'information des clients, participation a des operations diverses
telles les augmentations de capital donnant lieu ou non a attribution gratuite d'actions, les OPA les OPV, etc.
Des procedures modernisees, qui ont necessite des investissements supplementaires importants, ont en outre
ete mises en oeuvre en matiere de transmission des ordres et de consultation des comptes afin d'assurer un
meilleur service a la clientele. C'est pourquoi, a l'instar de la plupart des autres etablissements financiers, le
reseau du Tresor public a du proceder a un reajustement des modalites de sa tarification pour 1989. Comme
l'indique l'honorable parlementaire, celle-ci est composee d'un droit fixe qui represente une participation
minimale aux couts de fonctionnement et d'investissement engages pour la gestion des comptes-titres et d'un
droit proportionnel qui s'applique sur la valeur boursiere totale du portefeuille au 31 decembre 1989. Le droit fixe
s'eleve a : 1o 45 francs lorsque le compte a ete ouvert avant le 1er janvier 1989 ; 2o 25 francs lorsque le compte
a ete ouvert au cours de l'annee 1989. Le droit proportionnel est applicable de la facon suivante : 1o 0,1 p 100
(et non 1 p 100) lorsque la valeur du portefeuille est inferieure a 30 000 francs ; 2o 0,2 p 100 (et non 2 p 100)
lorsque la valeur du portefeuille est comprise entre 30 000 francs et 300 000 francs ; 3o 0,15 p 100 lorsque la
valeur du portefeuille est superieure a 300 000 francs. Le montant maximal de droit proportionnel est toutefois
plafonne a 1 200 francs. Par ailleurs, la tarification 1989 prevoit l'exoneration du droit proportionnel pour
certaines categories de valeurs : a) valeurs emises par l'Etat ; b) Sicav placees par le reseau du Tresor public ;
c) valeurs des societes privatisees donnant lieu a attribution gratuite d'actions en 1989. Il convient de remarquer
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que, sur les quatre dernieres annees, le taux moyen de hausse supporte par la clientele du Tresor public est a
peine superieur a la variation de l'indice des prix. En outre, bien qu'en hausse, la tarification du Tresor public
reste toujours competitive par rapport a celle des autres etablissements financiers. Une etude comparee de
plusieurs d'entre eux fait ressortir : a) que compte tenu de la modicite du droit fixe, la tarification du reseau du
Tresor public n'est pas dissuasive a l'egard des petits porteurs ; b) et qu'en raison du plafonnement du montant
maximal du droit proportionnel et de la degressivite de ses taux, elle reste avantageuse pour les comptes les
plus importants. Le reseau du Tresor public n'entend donc pas fausser le jeu de la concurrence : comme tous
les etablissements financiers, il repercute, en partie, l'augmentation de ses couts d'investissement sur ses tarifs.
Il tient toutefois a poursuivre son activite de collecte de l'epargne dans un esprit de service public : sans
dissuader les petits porteurs ni sanctionner les epargnants plus aises.
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